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REQVESTE 

Prefentée par les Grand Maiftre Principal 
& Profefleurs du Collège Mazarin. 

A MONSEIGNEUR 

L'ARCHEVESaUE DE PARIS. 




ONSEÎGNËUR, 

# ■ 

Les Grand Maiftre Principal & Profefleurs du Collège Mazarin 
fonde en rUniverfité de Paris, vous remoncrenc humblement que le 
fujet du différend, dont il a plu au Roy vous renvoyer la connoiflàn- 
ce, confifte à fçavoir fi les Grand Maiftre Principal & Profeffeurs du 
Collège Mazarin doivent avoir part au revenu desMeflageries^ dont 
les Principaux & Profefleurs de la Faculté des Arts de l'Univerficé de 
Paris, efquels il y a plein ôc entier exercice, jouïflent en commun ôc 
qu'ils partagent entr'eux. 

Les Grand Maiftre Principal & Profefleurs du Collège Mazarin, 
foûtiennent qu'ils doivent y avoir part, &que lespretention§des Prin- 
cipaux & Profefleurs des autres Collèges qui entreprennent de les en 
exclure , font contçaires à la difpofition exprefle des Ordonnances ôc 
des Lettres Patentes de nos Rois , aux Arrefts du Confeil & du Parle- 
ment qui- en ont ordonné l'exécution & aux Statuts mefme des Na- 
tions homologuez au Parlement. 

I Après l'ouverture du Collège Mazarin, les Grand Maiftre Prin- 
cipal & Profefleurs de ce Collège, fur le refus de les laifler jouïr en 
commun des revenus des Meflàgeries , intentèrent adlion au Chafte- 
let,ou ils obtinrent Sentence par deffauc. Pour en arrefter l'exécution } 
Les Principaux & Profefleurs des autres Collèges foUiciterent des or- 
dres du Roy qui renvoyèrent la connoifTance de cette affaire à feu 
Monfeigneur l'Archevefque de Paris , pour chercher à l'amiable des 
voyes d'accommodement , s'il eftoit pofTible. Les Grand Maiftre Prin- 
cipal & Profeffeurs du Collège Mazarin, ont attendu pendant fept ans, 
avec tout le refpeét qu'ils doivent aux ordres de Sa Majefté, l'heure & 
lei moment que feu Monfeigneur l'Archevefque de Paris termineroit 
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cette contéftation. Après fou deccda lefdits Grand Maiftre Principal 
at Profcfleucs, ayant cfté confeillcjs de contitmër leurs pourfuices an 
Oiaftelet, ils y ont encore obtenu Sentence par defFaut; mais les Prin- 
cipaux & Profeflèurs des autres Collèges ont employé les mefmes 
moyens pour tirer unî fecofidrufois raFoiî-?d^^j0jurs ordinaire de la iuf- 
ticc : efperant que vos grandes occupations ,Monfeigncur ,& l'ap- 
pJication fingulierc avec laquelle ^Vollrc Grandeur travaille fi 
utilement au Gouvernement de fon Diocezc , vous obligeroient 
de différer long -temps le jugement de cette contéftation. Les 
Grand - Maiftrir. Principal & PJofefTeurs du Collège M azarin at- 
tendent de Voftre luftice un jugement prompt & favorable. 

\On lera perluadè de la juitice es ae i équité de leurs prètcntionsj 
fi l'on veut bien obferver i" , Que les titres qui donnent droit aux 
Principaux & Profeflèurs de jouir des revenus des MeiOTageries, font 
communs aux Grand Maiftre JPrincipal&Profeffeursdu Collège Ma- 
zarin, comme à ceux des autres Collèges, & qu'ils ont également k^ 
qualités requifes par tous ces Reglemens. 

Le premier titre decifif eft un Arreft du Confbil du quatorzième 
Decemore 1641 , & Lettres d'attache données fur iceluy, enregiftrées 
au Parlement le 2.1. Novembre 1643. qui ordonne ^ ^« tous Us- 
deniers qui proviendront du nventt des Afejfageries , feront tmpioye:^^ aM paye* 
ment des gages qui feront accorde:^ ^^* Printipaux ^ Re^ensdes Collèges de là 
Faculté des Arts de l'Vniver/ité , efqttels il y a plein d^ entier exercice fans m^ 
cm diiiertiffèment. Ce font les termes de l'Arreft* 

Le Parlement en a confirmé la difpofxtion dam les différentes oc-i 
Câfions. M" Nicolas Barrois Principal du Collège de Rbeims, ayant 
prétendu part au revenu defdites Meffageries, fut déboute de fa de- 
mande pv Arreft du vingt Décembre léj^jfurcefeulfondemcntquij 
xCy a pas plein & entier exercice dans ce Collège. 

L'Arrtft du neuf Aouft i66x , par lequel le Parlement a homolo- 
gué & autorifé les Statuts de la Nation de France, en eft une autre con- 
firmation : les termes de l'article 6 du 9 chapitre de ces Statuts doi- 
vent eftre remarquez. Catera vero emotumenta qux ex omni nunciatuuntj 
génère proijenmnfi juxtaStatutaNationiSifanHiones regiai» & Senatufconfultay 
(tngnlis ^folhProftjforibits tionorandtcNationis^ quiPhiiofophiam,E/oquentiam, 
JHttmaniores Ittteras,^ Grammaticam in celelfriCoUegioplenijUt'vocant.exerciit 
aéÎH doceant t iraque PrimarisCollegiorumJn quihus non modo Philofophia , fed 
etiam Eloqaentia ^Humaniores Ittterain dtjîincîis clajfthtu doceri (oleatjoonorarij 
loco ex aquo penduntor. 

Les Statuts de la Nation de Picardie chap. u art. 4, s'en expliquent 
dans les mefmes termes. 

Long-temps auparavant les quatre Nations qui compofent la Fa- 
culté des Arts, avoient réglé par plufieurs délibérations dans leurs af- 
femblées, que ces revenus des Meffageries quelles tiennent de la li- 
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libéralité des Rois, feroient difbbucz à tôul les Regcns i Se pour c» 
rendre Texecution plus Certaine , ces délibérations furent autorifées de 
Mefficurs les Gens duRoy au Parlement de Paris. M' EgaiTe de Bou- 
lay dans fon Traité de Tatronis quatuor Natiomm Vnmrjitatis > depuis 
la page 171. rapporte rA\-i > la Nar >n de Frarce des années 1634. 
1655 & i6$9, tiréesdes Regiftres de cette Nation, qui font toutes con- 
formes au Satut dont on vient de parler. Cet auteur écrit dans la page 
175, que cette deftination fut agréable à M' le Cardinal de Richelieu» 
C'eft apparemment ce qui donna des facilitez pour obtenir l'Arrcft de 
1641 , qui depuis a toujours efté la règle fur cette i atiere. ^^, 

Plufieurs Procureurs de la Nation de France,qui n eftoient pas Rc- 
gens , ayant voulu dans Tannée de leur geftion partager ce revenu 
comme Ils Regens : intervint Arreft concr'eux au. mefrae Parlement 
le 7 Mars 1683, qui ordonne l'exécution de celuy du Confeil du 14 
Décembre 16 41; &fait deffenfes aux Principaux & Regens de ladite 
Nation d'employer les revenus des Meflageries à d'autres ufàges qu'à 
ceux aufquels ilsontefté deftinez par ledit Arreft du Cotlfeil & Lettre^ 
d'attjche données fur iceluy , enregittrées en la Cour. 

Ces obfervations établirent deux chofes qui décident clairement la 
iqueftion qui fe prefente à juger. 1° j Que c'eft une jurifprudence conf- 
tante^que les queftions de cette nature doivent eftre réglées conforme- 
jnenc a l'Arreft du Confeil du 14 Décembre 1641. z°. On a toujours 
efté perfuadé que fuivant Tefprit & la difpofition de cet Arreft, & les 
Délibérations & Statuts des Nations, les Principaux & Profeflèurs de 
tous les Collège^ de la Faculté des Arts, efquels il y a plein exercice,onc 
également part aux revenus des Meflageries, & qu'il ne doit y avoiç 
que ceux qui ne font pas de cette qualité qui en foicnt exclus, /induits 
^ folis froj-ejjcribuâin celebri CoUegio pleni, ut vacant , exercitii : comme por- 
tent les Statuts des Nations de France & de Picardie, & cqmmc l'ex- 
plique fort au long Duboulay dans le livre déjà cité, où il marque avec 
foin tbutes les cauksd'exclufion du droit des Meflageries, qui fontaufli 
marquées dans les concluions qu'il rapporte de la Nation de France 
comme dans celle de l'année 1 648, zi. Janvier j dont il eft important de 
rapporter icy les termes; Statutum eft juxta fanSiionts Regias & Décréta fu' 
periora Nàtionh ut hûhoraria Jfipendia fingulis Profejforihus honoranda Nàthr- 
nisy ium qui PhtloJôphiam,turii qui Eloquentiam&I/amaniorei htterai in celebri 
Qollegto aêîudoceant : itemqïte PrimaràsCoUtgiorum »m quihhi non niodo Phi'- 
lojophia, fed etiam Eloqaentia ^ Hutnaniores Littera doceri foleant , ek aqtio 
penderentHtt histamen conditionibus .-im^rimisut JUÏa^ifteriumartium adeptino*- 
nomenfmm Nationi publiée dederint , tum qui Philojophiam proftentur ^primum 
Philofophia curfum ^atis confecerim :qui vero Eloquehtiam f0 f/uinÀmores Li' 
feras tCttm Primariis, annumunumvil fua Profejftonis vel Prafeéîura explcve- 
lint : poShemo neprodupîicitlttilo ttUus hcrtim duplex ftbi Wpendium arrogave- 
fit ^quodita ratitm fuit ^ confirinatum juxta ipfum SupremiConfilij decretunt. 

Il eft conftant , entre les parties que le Collège Maxarin eft de la 
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Vacuité des Arts, qu il cft célèbre ôc qu'il y a plein & entier exercice*' 

Il faut donc convenir que les Grand Maift te Principal & Profeflèurs de 
ce Collège, ontlesqualitez requifes par tous les Reglemens, pour avoir 
part aux revenus des Mefïàgeries , 6c que les titres qui donnent ce 
droit aux Principaux & Profeflèurs des autres Colleges,leurs font com- 
muns. 

2.% Les Lettres Patentes du mois de Mars i(î88 , n etabliflent pas 
moins évidemment ce droit des Grand Maiftre Principal & Profcf- 
feurs du Collège Mazarin. Le Roy pour donner des marques plus cer- 
taines delà proted:ion dont il a la bonté d'honorer ce Collège, a bien 
voulu luy-mefme par ces Lettres faire les Reglemens neceflaires pour 
rendre cet établifïement parfait. Sa Majefté ordonne dans lartide 9. 
^dy aura pour le gouvernement du Collège un Grand Maifire^cjuifera aujjt 
Frinapal. En dans l'article 15 ^il y aura neuf Cîajfes j fix dHumam- 
teT^^dmx de Philojophie ^ une de Mathématique: mais qu il y aura deux 
Kegens de Rhétorique, Et par l'article 40, Sa Majefté veut, ^ue pour les 
cho/ès qui ne font contenues dans lefdites Lettres ^ ledit Collège foit gouverné par 
les Statuts de ï V ni ver fit é de Paris dont il fait partie ; O'que tous les Officiers 
dudtt Collège joutjpnt des droits (^ privilèges qui appartiennent aux Principaux 
(^ Regens de l'Ûniverfité de Paris. 

Ce dernier article eft en exécution de celuy de la fondation j par le- 
quel le Fondateur prie que ledit Collège [oit du corps de l'f^niverfité,pour en 
faire un membre ^ jouir des mefmes privilèges CT avantages en commun ^ ou- 
tre ceux qu'il plaira à Sa Majeflé de Ifty attribuer en particulier. 

Avant l'ouverture du Collège Mazarin & la nomination de fes Pro- 
fefTeurs , ces Lettres ont efté enregiftrées aux Parlement, Chambre 
des Comptes & Cour des Aydes, pour eftre exécutées félon leur forme 
& teneur, fans qu'il y ait eu ni oppofition , ni remontrance de la parc 
des Principaux & Regens des autres Collèges. 

Le droit de joiiir des revenus des Meflàgerieseft un des plus grandi 
avantages dont les Principaux & Regens de l'Univerfité de Paris joiiif- 
fent en commun. On vient d'obferver que l'Univerfité tient ce privi- 
lège de la bonté des Rois, qui ont ordonné que les deniers qui en pro- 
viendront, feront diftribuez aux Principaux & Regens ^cs CoÏÏcges de 
la Faculté des Arts , efquels il y a plein & entier exercice. Il n'y a donc 
pas lieu de douter que c'eft la volonté du Roy, que le Grand Maiftrc 
Principal &c Profeflèurs des Humanitez, deux de Rhétorique & ce- 
luy de Mathématique joiiiflent de cet avantage, comme des autres droits 
& privilèges qui appartiennent en commun aux Principaux & Regens 
de 1 Univerfité de Paris. Car il eft vifible que le droit de participer au- 
Meflagerieselt un de ces avantages dont le Collège Mazarin doit joiiir 
en commun avec les autres Collèges de plein exercice, outre les gages 
particuliers qu'il a plus à Sa Majefté d'attribuer à fes Profeflèurs. 

3% Un des droits dont les Principaux & Regens des Collèges de plein 
exercice de la faculcé des Arts joiiiflent en commun après avoir Régenté 
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pendant fept âns,ceft d'cftrc prefcreidans là ebllâtîôh des Behcfices, 
aux autres Graduez, quoy que plus anciens nommez qui ne font pas Do- 
éteurls en Théologie :ce Privilège leur a efté açcordéparHenry 1 V. & 
le Roy a eu la bonté de le connrmer. Les Principaux & Regens des 
autres Collèges prévoyant que fi ceux du Collège Mazarin jouiflbient 
de ce privilège, leurs droits pourroient eh cftre diminuez, lorfque les 
Graduez plus anciens nommez qui feroient Prof ffeurs dans ce Collè- 
ge, fe trouveroient leurs Cohcurcns dans la requificion des Bénéfices, ils 
cncreprirenc d'empefchet que des Lettres de rUnivcrflte ne furent 
délivrées aux deux Regens de Rhétorique & à celuy de Mathémati- 
que, portant témoignage de leur temps de Régence ou Sfptennium, 2(111 
qu'ils puiffent jouir de ce privilège. Sur le refus qui leur en fut fait, la 
conteftation ayant efté portée au Chaftelet, intervint Sentence le 19 
Février i6$6. par laquelle parties ouyes , i&: après Icdlure faite dii 
Contrad de Fondation du Collège Mazarin & Lettres Patentes du 
mois de Mars 1688. il eft ordonné conformément aux conclufions de 
M' Brochard ancien Avocat du Roy, quelefdites Lettres Patentes fe- 
rom exécutées félon leur forme 8c teneur; & en confequence que les 
Sieurs Redeûr, Doyen & Procureurs de l'Univerfité feront ternis de 
délivrer ou faire délivrer aux Sieurs Morain, Gibert & Varignon, Pro- 
feffeursde Rhétorique & Mathématique des Lettres de Septennium en 
la manière accoutumée. Du de puis en a délivré des Lettres de *Septm- 
nikm aufdits Regens du Collège Mazarin. 

Les Profeflèurs & Principaux ayant exécuté cette Sentence , ort 
croyoitqlie la conteftation prtfcnte eftoit terminée, puifque l'une & 
l'autre doivent eftre dccidéts fur les mefmes fondemens. lï s'agit ù les 
Grand Maiftre, Principal & Prof-fTeurs du Collège Maâiarin doivent 
avoir part à tous les droits & avantages utiles & honorifiques^ dont les 
Piincipanit & Piof^ffeuts des autres Collèges jouiïTent en commun: 
L'on a jugé que c'eft la volonté du Roy, & les Principaux fie Profef- 
feuri ont exécuté le jugement; Il ne refte donc plus de queftion. 

4«. Dans plufieurs autres A des les Principaux & Profelfeurs ont 
teconnu ce droit des Grand Maiftre & Profeflèurs du Collège Maza- 
rin. MdTieurs les Exécuteurs de la fendation de ce Collège, dans la 
Reqnefte qu lîs prelentetcnt à l'UniVeifité pour fon agrégation , re- 
quirent qu'il y fuft incorporé en la manière accoutumée, pour le faire 
joiiir des mefmes Privilèges , droits & avantages, dont joiiiflent les 
autres Collèges. La chofe fut conclue, après en avoir délibéré dans 
toutes les Facultez & Nations. Le droit de jouir en commun des re- 
venus des Meflàgeries eftoit, comme il l'cft prefentement, un des droits 
& avantages , dont joiiîflènt les Collèges de pleiri exercice. Les Prin- 
cipaux & Profeflèurs de ces Collèges ontaflifté à ces Délibérations; & 
bien loin d'y avoir forrhé oppofitioh, ils y ont donné leurs fuif rages 
comme lès autres Supports de l'Univcrfité. Ce qui eft à obferver tou- 
tes les Facultez & les Nations , ont conclu de ne donner leur confen- 
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tement à cette aggregatîon qu'à, certaines conditions, & mefmesquc 
quelques articles de la Fondation feroient reformées. On n'a propofc 
dans aucune Faculté ni. Nation, d'excepter des droits & avantages, 
dont joiiiffent les autres Collèges , celuy d'avoir part aux revenus des 
^4cflageries & d'en jouir en commun avec les autres Principaux & 
Regens, bien quelles previflfent que le Collège feroit dotté. 

Cette exception feroit contraire à la raifon & à Véquité. Lés Na- 
tions ont abandonné le revenu des Meflageries aux Principaux & Re- 
gens des Collèges de plein exercice, en confideracion du travail qu'ils 
lont obligez de foûcenir. Sur ce fondement on pourroit dire que c'eft 
un droit plus acquis aux Regens du Collège Mazarin qu'à ceux des 
autres Collèges, parce que le grand nombre d'Ecoliers qu'ils font char- 
gez d'inftruire, augmente leur peine. 

Il eft vray que les Regens du Collège Mazarin ont des gages qui 
leur font données fur les revenus de ce Collège} mais cet avantage 
particulier n'cft pas une raifon de les exclure des droits & avantages 
dont les Principaux & Regens des Collèges de plein exercice jouiflenc 
en commun. 

Les Délibérations & les Statuts des Nations, & lesArreftsduCon- 
feil & du Parlement , qui font les titres qui donnent droit aux Princi- 
paux & Profeffeurs de jouir du revenu des Meflageries , ne portent 
pas que ce revenu fera diftribué aux Principaux & Regens qui n'ont 
point d'autres gages, mais généralement aux Principaux & Regens dej 
Collèges de plein exercice. Il n'y a pas dans les Lettres Patentes de 1688. 
que les gages qui feront données aux Grand Maiftrc Principal & Rc- 
gcns du Collège Mazarin, leur tiendront lieu des gages, dont les Princi-» 
paux &i Regens des autres Collèges jouïfTent en commun ; au contraire 
dans l'article 36.1e Roy déclare que c'eft pourengager d'avantage ceux 
qui auroient foin de ce Collège & qui y enfeigneroient; & par l'article 
40 Sa Majefté veut qu'ils jouiflent de tous les droitsqui appartiennenc 
aux Principaux & Regens de l'Univerfité. On vient d'oblerver que cç 
Collège a efté incorporé à l'Univerfitc' pour jouir des mefmes Privilè- 
ges, droits & avantages dont jouiflent les autres Collèges, & que l'on 
n'a pas excepté le droit de jouïr,en commun du revenu des Meflage- 
ries comme les autres Principaux & Regens , bien qu'on previft que 
ce Collège feroit doté. 

Les avantages particuliers des Principaux & des Regens font iné- 
gaux dans tous les Collèges, félon que les fondations en font plus ou 
moins fortes, on n'a jamais prétendu que les droits dont ils jouïflent 
en commun , feroient partagez inégalement à proportion que le$ 
avantages qu'ils ont dans chaque Collège font plus confiderables. 
Les Rtgens du Collège de la Marche ont eu toû)ours la mefme part 
au revenu des Mefl'ageries comme les autres Regens , quoy qu'ils 
ayent des gages en leur Collège. On ne contefte point auflile mef- 
rae droit aux Principaux des Collèges de plein exercice, quoy que 
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h pluffart reçoivent (Jeteurs prindpalitei des revenus c^taînl plus 
CQflfîcierablcs que les gaees des Kegens di^CoHege Mazarin. 

Il faut ajouter que les revenus particuliers des Principaux ôe Aes 
Kegens des autres Collèges ne leur tiennent lieu d'aucune chofe} 
mais les gages des Regens du Collège Mazarin leurs font données à 
des conditions très onereufes. Ils font oblige» de recevoir dans leurs 
ÇlaflTes les EcolierS) qui s'y prefentent, fans exiger aucun fàkire. Il leur 
feroit plus avantageux de n'eftre pas gagez, que de reftreà cette con- 
dition: & l'on peut aflfeurer que le &laire, qu'une grande partie dest 
RegensdesâUitresCollegesreçoivent de leurs Ecoliers, excède beau- 
coup les gages hes plus forts du Collège Mazaria, On fijait que dans 
peu d'années plufieurs y ont fait des épargnes, qu'ils n'auroi^nt pu. éli- 
re pendant un fiecle, s'ils n'avoient eu que ces gages. 
. Le Sieuii Pour chat un des Profeffeurs de Philofophie du Collège 
Mazarin» ayant prpfcfle douze ans au Collège des Graifints & deux 
ans au Collège Mazarin, a obtenu de la Nation de France le droit des 
Meifageries comme Emerite. Il eft vray que le Sieur Pourchot 
par un efjjrit de paix, & pour éviter une plus longue conteftation, a 
confenty, qu'il fut mis dans l'A die pafle pour ks luy donner, que c'eft 
par grâce feulement & en conflderation des douze ans qu'il avoir Ré- 
genté ailleurs , &c des fervices rendus à la Nation- Mais il eft évident 
que ce n'eft qu'un prétexte recherché, pour s'exempter de payer aduel- 
lement les autres Profelfeurs dudit Collège , puis qu'il fiut régenter 
quatorze ans pour eftre Emerite dans la Nation de France, & que 
ç'eft le temps fixé par les Statuts. 

Ces gages qu'on objede aux Regens du Collège Mazarin , ne 
peuvent-ils pas diminuer de jour à autre? Comme en effet, depuis 
l'établifTement dudit Collège , fes revenus font diminuez de prés de 
ay o o o. livres de rente. Les Principaux & Regens des autres Collè- 
ges, ne voudroient pas affeurement eftre garens, que ces» gages fub- 
fifteront toujours fur le mefme pied j qui par luy mefme eft déjà af- 
fez médiocre par rapport à la charge ; & cependant ces Meffisurs 
font leur pofïible pour priver pour toujours leurs Confrères du Col- 
lège Mazarin , de leur part des Meifageries i & ainfî les réduire à 
n'avoir un jour ni leur part à ce patrimoine commun , ni à l'honorai- 
re des Ecoliers, qui leur eft ofté par les Lettres Patentes. Eft ce là ce 
qu'ils appellent équité? 

- La conduite des Principaux & Regens qui entreprennent d'exclttr 
re ceux du Collège Mazarin de la parc, qu'ils doivent avoir au reVenu 
des Meffageries,-feroic prefumer qu'il s'agit d'éviter leur ruine entière. 
Et cependant à l'égard à^e chacun en particulier^ il y en a tres-peu 
qui en fouffrent une diminution de plus de deulc piftolles. On en don- 
nera les preuves s'il en eft neceffaire: c'eft'un léger intereft pour eux, 
qui fait un préjudice confîderable aux Supplians, 5c qui lésa obligez, 
n'ayant pu en avoir raifon à l'amiable, d'en demander juftice. Ils l'ef- 
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perenc entière de Vo{tre Grahdeur, fi équitable dans toutes cîiofes. 
Ce confideré , MONSEIGNEUR, il vous plaife ordonner, qu a 
l'avenir les Grand Maiftrc Principal & Profefleurs du Collège Maza- 
rin, auront part au revenu des MeiTageries, comme les Principaux 6c 
Rçgens des autres Collèges de la Faculté des Arts de l'Univerfîté de 
Patis, efqucls il y a plein exercice. Et à l'égard de la part & portion 
qui doit leur en appartenir pour chacune année depuis l'ouverture du 
Collège-, & qui ne leur a pas efté payée par l'oppcfitian des Princi- 
paux & ProfelTeurs des autres Collèges } qu'elle leur fera délivrée fur 
le mefme pied, & conformément à celle qui a efté donnée aux autres 
Principaux & Regens : & à cette fin que les partages des revenus dei^ 
dites Mcflàgeries qui ont efté faits entre lefdits Principaux & Regens 
depuis l'ouverture dudit Collège, & les comptes rendus feront rcprefcn- 
tez, pour régler le Contingent dans chacune année defdic§ Grand 
Maiftce Princi|^l 6c Profeucurs du Collège Mazarin^ 
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